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Convention constitutive d’un groupement de commandes dans le cadre des études 
et travaux de réhabilitation du Poste du Mail situe à Amboise  

 
 
 
Entre : 
 
 
La Communauté de communes du Val d’Amboise, dont le siège est situé au 9 rue d’Amboise, 37530 à 
Nazelles-Négron, représentée par son Président, Monsieur Yves AGUITON, dûment habilité à signer la 
présente décision par la délibération n°XXX du Conseil communautaire du XX XX XX. 
 
Ci-après désignée sous le terme « la CCVA »,  

D’une part ; 
 
Et : 
 
La Ville d’Amboise, représentée par son Maire, dûment habilité à l'effet des présentes par délibération du 
conseil municipal N°…………………….. 
 
Ci-après désignés sous le terme « la Ville »,  
 
 
PREAMBULE 
 
Dans le cadre de l’opération sus-visée, le groupement de commandes a pour but la coordination et le 
regroupement de prestations de plusieurs personnes publiques concernées par la réalisation d’une seule 
opération. Ledit groupement est créé par cette convention constitutive conformément à l’article L2113-6 du 
Code de la commande publique 
 
La Communauté de communes du Val d’Amboise doit procéder à des travaux de réhabilitation du poste de 
refoulement des eaux usées du Mail situé quai du Général de Gaulle à Amboise.  
Le poste abritant également un refoulement des eaux pluviales, la Ville d’Amboise souhaite procéder à cette 
occasion à des travaux sur la canalisation du poste de refoulement des eaux pluviales. 
 
Afin de faciliter la gestion des études, travaux et coordination SPS relatifs à l’opération de réhabilitation du 
poste du Mail sur la Ville d’Amboise et de mutualiser les procédures de passation des marchés liés, la Com-
munauté de communes et la Ville d’Amboise ont opté pour la constitution d'un groupement de commandes 
en application de l’article L2113-6 du Code de la commande publique. 
 
A cet effet, ils ont décidé de conclure une convention constitutive du groupement fixant les modalités de 
fonctionnement de ce groupement. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Conformément aux dispositions de l’article L2113-6 du Code de la commande publique, les parties citées ci 
avant décident de créer un groupement de commandes dans le cadre de la réhabilitation du poste du Mail 
ayant pour objet : 
  
- la réalisation des études et la maîtrise d’œuvre pour les travaux communs de réseaux ; 
- la réalisation de ces travaux communs ; 
- l’achat de prestations de coordonnateur S.P.S. lié à la réalisation de ces travaux ; 
- et les frais associés (frais de publication, …). 
 
 
ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION DES TRAVAUX 
  
Sont concernés par la présente convention, les travaux suivants : 
 

Désignation de travaux Travaux sous maitrise 
d’ouvrage CCVA 

Travaux sous maitrise 
d’ouvrage Ville d’Am-

boise 

Dévoiement du réseau d’eau pluviale traver-
sant dans le bâtiment existant NON OUI 

Bardage de l’ensemble du bâtiment (eaux 
usées et pluviales) OUI OUI 

Extension du bâtiment OUI NON 

Équipements hydrauliques et désodorisation 
dans le poste des eaux usées OUI NON 

 
 
ARTICLE 3 : DISPOSITIONS RELATIVES AU GROUPEMENT DE COMMANDES 
 
Article 3-1 Fonctionnement du groupement de commandes 
La CCVA est désignée, d’un commun accord, Coordonnateur du groupement de commandes, et à ce titre, 
comme le prévoit l’article L2113-6 du Code de la commande publique, sera chargée de l’organisation de la 
procédure de sélection et de l'attribution pour le ou les marchés à intervenir, dans le respect des textes relatifs 
à la Commande Publique en vigueur. 
 
 
Article 3.2. Missions du coordonnateur du Groupement  
La CCVA est, à ce titre, chargée de l’organisation de la procédure de mise en concurrence et de la sélection 
des titulaires des marchés relatifs à l'opération précitée et devra par conséquent : 

 
• Recueillir la définition précise des besoins des membres du groupement et les récapituler 
• Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation 
• Elaborer le dossier de consultation des entreprises 
• Assurer la publication de l’avis d’appel public à la concurrence 
• Recevoir les offres 
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• Organiser une réunion de présentation des offres reçues pour les travaux 
• Informer les candidats retenus et non retenus 
• Informer les membres du groupement des candidats retenus 
• Conclure, signer et notifier le(s) marché(s) correspondant(s)  
• Passer les éventuelles modifications en cours d’exécution 
• Agir en justice pour tout litige éventuel né de la procédure de passation du marché et de l’exécution 

des marchés objets de la présente convention (les travaux propres à chaque maitre d’ouvrage ne sont 
donc pas concernés) 

• Suivre l’exécution des marchés objets de la présente convention  
 
Chaque procédure sera adaptée en fonction de la nature et du montant des différentes prestations (études, 
travaux, SPS…) 
 
 
Article 3-3 Signataire du ou des marchés  
Chaque consultation sera lancée conformément à l’article L2125-1 du Code de la commande publique. 
 
Au terme de la consultation, le représentant du pouvoir adjudicateur de la CCVA aura tout pouvoir pour 
signer tous documents à intervenir se rapportant à l'opération, et assurera la notification des marchés. 
 
 
Article 3-4 Pièces contractuelles 
Pour les consultations lancées pour le groupement, chaque partie à la présente convention sera citée dans les 
documents contractuels généraux et particuliers (administratifs et techniques). 
 
Ils seront rédigés par la CCVA (maîtrise d’œuvre et coordonnateur SPS) et par le Maître d’œuvre pilote 
Travaux en concertation et sur la base des données fournies par chacune des parties.  
 
 
ARTICLE 4 : MAITRISE D’OUVRAGE ET MAITRISE D'ŒUVRE  
 
Pendant l’exécution des marchés de travaux, les représentants de la Ville d’Amboise seront associés au suivi 
des travaux qui les concernent. 
 
Le Maître d’œuvre pilote qui sera retenu à l’issue de la consultation faisant l’objet du présent groupement 
devra : 
 établir les avant projets sommaires ; 
 être l'interlocuteur privilégié de l'entreprise titulaire du marché lorsque se pose un problème de coordi-

nation ; 
 faire remonter tous les problèmes aux différents Maîtres d’ouvrage concernés ; 
 provoquer et animer les réunions de chantier ; 
 viser les situations financières des différentes entreprises avant transmission à la CCVA ; 
 programmer et procéder à la réception des travaux. 

 
Les Maîtres d’ouvrage tiennent en commun, en lien avec le maître d’œuvre pilote, des réunions de chantiers 
avec les entreprises réalisant les travaux. Les comptes-rendus des réunions de chantier établis par le maître 
d’œuvre pilote sont diffusés aux différents Maîtres d’ouvrage du groupement. 
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ARTICLE 5 : CONCEPTION ET CONCERTATION 
 

Article 5-1 Programmation des travaux 
Les travaux feront l'objet d'une planification réalisée par le maître d’œuvre pilote en concertation avec l'en-
semble des membres du groupement. 
Suite aux réunions préparatoires de chantier, le Maître d’œuvre pilote établira un calendrier prévisionnel de 
réalisation de travaux. 
 

Article 5-2 Répartition des coûts - Clé de répartition pour le paiement des travaux communs 
 

➢ Maitrise d’œuvre, coordination SPS, et frais annexes : 
 
La CCVA procédera directement et totalement au règlement de ces prestations auprès des titulaires des mar-
chés et contrats. 
 
La Ville remboursera la CCVA pour la quote-part de frais de maîtrise d’œuvre pilote, coordination SPS et 
frais annexes suivant la même clé de répartition établie ci-après pour les travaux, calculée au prorata sur la 
base du montant total des travaux. 
 

➢ Travaux du poste : 
 
Le principe retenu est de répartir de manière équitable le coût des travaux en tenant compte des compétences 
de chacun des membres du groupement et du linéaire de bardage posé sur le poste en distinguant les parties 
eaux usées et eaux pluviales. 
 
La CCVA procédera directement et totalement au règlement de travaux auprès du titulaire du marché. 
 
La Ville remboursera la CCVA selon le principe de répartition mentionné ci-dessous :  
 

Désignation de travaux Pourcentage CCVA Pourcentage Ville 
d’Amboise 

Dévoiement du réseau d’eau pluviale traversant  0% 100% 

Travaux de bardage de l’ensemble du bâtiment 
(eaux usées et pluviales) 71,45% 28,55% 

Extension du bâtiment 100% 0% 

Équipements hydrauliques et désodorisation 
liés aux eaux usées 100% 0% 

 
 
ARTICLE 6 : PROPRIETE DES OUVRAGES 
 
La CCVA assure la réception des travaux, en associant la Ville pour ce qui la concerne. 
Après les travaux, chaque Maître d’ouvrage assure l'exploitation et la maintenance de ses propres ouvrages. 
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ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature par les parties et prendra fin après l’année de 
parfait achèvement des travaux. 

 
 

ARTICLE 8 : AVENANT 
 
La présente convention pourra être modifiée en cours d’exécution, à l’initiative de l’une ou l’autre des parties, 
par voie d’avenant. Cet avenant serait alors soumis aux mêmes procédures d’adoption que la présente con-
vention. 
 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des disposi-
tions non contraires qui la régissent.  

 
 

ARTICLE 9 : LITIGES 
 
Les parties s’efforceront de régler à l’amiable les différends relatifs à la présente convention.  
 
En cas de litige grave sur l’application de la présente convention, les signataires mettront en place une com-
mission commune paritaire, dont les conclusions seront communiquées aux parties en vue d’une décision 
commune. 
Cette commission sera composée d'un représentant de chaque membre du groupement désigné selon des 
modalités qui lui sont propres. 
 
Les litiges qui n’auraient pu être résolus de cette manière seront portés devant le Tribunal Administratif 
d’ORLEANS. 
 
Pour les éventuels litiges portant sur le déroulement de la procédure et/ou l’exécution des marchés faisant 
l’objet du présent groupement (travaux communs), les membres du groupement acceptent de donner délé-
gation au coordonnateur pour les représenter. Les frais financiers du contentieux seront pris en charge pro-
portionnellement à leur montant de travaux par chacun des membres du groupement. 
 
Les différents maîtres d'ouvrage se chargeront chacun du règlement des litiges relatifs aux travaux qui leur 
sont propres. 
 
 
Fait à Nazelles-Négron le ____________________, en 2 exemplaires originaux. 
 
 
Pour la Communauté de communes       Pour la Ville d’Amboise 
du Val d’Amboise 
Le Président            Le Maire 
 
 
 
Yves AGUITON           Brice RAVIER 


